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U exigences des Communes en matière de droits de voirie. 
Comment leur répondre ? 

Nous avons déjà insisté plusieurs fois sur les procès soule­
vant deux questions : La légalité des droits de voirie, et la 
¿ijficu.ltè de reconnaître pratiquement un traité de concession 
d'une simple autorisation. Aujourd'hui nous nous proposons 
d'étudier un arrêt récent du Conseil d'Etat, en date du 20 no­
vembre 1903, rendu dans des circonstances que son texte ne 
permet pas de supposer, mais qui nous montrent ces deux diffi­
cultés intimement liées l'une à l'autre. 

Il semble au premier abord que le mot « difficultés » soit 
Irop nombreux et trop sévère : le droit de voirie,nous dira-t-on, 
peut-il donner lieu à des discussions ardues ? Les communes 
ne le perçoivent-elles pas sous le contrôle de l'autorité préfec­
torale ? Ne font-elles pas approuver leurs tarifs quand elles 
les modifient ? Comment peut-on trouver matière à chicane 
dans une taxe entourée de tant de garanties ? De même les 
livres de droit administratif, qui sont entre les mains des élèves 
du Cours élémentaire, nous enseignent les différences profon­
des qui séparent la concession de ["autorisation. La première 
dit-on, est un contrat, et par conséquent doit en revêtir toutes 
les formes. Elle entraîne une réciprocité ; elle doit être limitée 
dans sa durée ; ellq prévoit minutieusement les obligations des 
parties contractantes. La seconde est un acte de police, une 
permission momentanée qui peut toujours être retirée, et dont 
il est par conséquent mutile de préciser le terme. 

Ainsi exposée, la théorie sans doute est très simple. Mais 
de la théorie à l'application, il y a un abîme : la jurisprudence 
s'est chargée de nous le démontrer. 

Sur les droits de voirie, tout d'abord, elle a eu à réprimer 
les exigences des communes qui percevaient sans autorisation 
ministérielle les taxes de voirie sur les dépendances du domaine 
national Elle a réglementé la procédure à suivre, et la Cour 
de cassation sur d'innombrables pourvois, a dû s'en occupera 
plusieurs reprises. 

Quant à la différence essentielle de l'autorisation et de la 
concession, des modifications profondes ont été apportées aux1 

principes que l'on voudrait déduire d'un examen superficiel de 
leur seule définition Le Conseil d'Etat, depuis longtemps, a 
déclaré que, malgré la clause de style de toutes les autorisa-
lions « la présente permission est donnée à titre de tolérance 
et sera toujours révocable' », elles ne sauraient être retirées 
pour un motif étranger à la voirie ou à la liberté de la circu­
lation. En même temps l'autorité judiciaire se déclarait compé­
tente pour apprécier le montant des dommages-intérêts dus par 
«n retrait illégal, la juridiction répressive se refusait à pro­
noncer des condamnations pour contravention à des arrêtés 
municipaux qui n'avaient pas de base juridique. Cet acte de 
police entraîne donc avec lui des effets durables, qui semblent 
incompatibles avec son essence même. Au contraire, différents 
tribunaux ayant à interpréter des situations bilatérales, et 
Paraissant nettement appartenir au domaine de la concession, 
se sont refusés à leur connaître ce caractère,et les ont assimilées 

à de Simples situations de fait. Tel est l'arrêt célèbre rendu 
par la Cour de Paris contre la Société des Téléphones sur 
lequel nous reviendrons un jour. 

Pour le moment, sans insister plus longtemps sur de pareilles 
divergences, nous soumettons à l'attention des lecteurs de La 
Houille Blanche l'arrêt du Conseil d'Etat du 20 novem­
bre 1903. Il paraît, sur les deux points précités, donner une 
arme défensive aux entreprises qui ont des démêlés avec la 
cupidité des villes. 

Voici les faits : 
Une compagnie de distribution d'eau — la Compagnie des 

Eaux de la X*** — avait passé en 1865 un traité avec huit 
communes d'un même département au nombre desquelles se 
trouvait la commune V***. 

Par une clause formelle de ce traité, la Compagnie avait la 
concession <( du droit de passage sur toutes les voies de la 
commune »; en retour elle ne payait aucune redevance, mais 
elle devait donner seulement à la commune : i° Différentes 
prises d'eau pour les incendies ; 2° Un mètre cube d'eau par 
jour pour tel usage que celle-ci aviserait ; 3 0 Différentes boni­
fications pour les quantités supplémentaires que la commune 
croirait devoir demander pour ses lavoirs. 

Le traité allait plus loin. Il exonérait la Compagnie de toute 
redevance pour « droits de voirie établis ou à établir pour 
« dépôts de matériaux, soit lors de l'exécution des travaux de 
« la canalisation, soit pour l'entretien de ces travaux ». Donc 
la Compagnie pouvait être tranquille : la redevance de l'occu­
pation pour les conduites placées dans l'intérieur du sol muni­
cipal était donnée par l'eau qui fluait à la disposition de 
la commune ; quant aux matériaux déposés pour l'établisse­
ment des tranchées, il y avait une exonération expresse; non 
seulement pour le présent, puisqu'aucun tarif n'existait à 
ce moment dans la commune, mais pour l'avenir1 encore : 
Garantie qui n'était qu'une mesure de prudence contre des 
appétits toujours possibles. . . 

Pendant trente ans, tout marcha à souhait : Mais le 
16 mars 1896 le maire de V*** prit un arrêté obligeant la 
Compagnie à payer une redevance de 20 francs piar kilomètre 
de canalisation existante ou à établir sur les voies communales, 
et 2 francs par mètre superficiel pour les dépôts de matériaux 
pendant les établissements de tranchée à ouvrir. 

Et tout d'un coup, le 14 mai 1897, la Société se voyait 
décerner une contrainte pour avoir paiement de la somme de 
11 831 francs 38 pour occupation temporaire des voies publi­
ques. En réalité la commune voulait, à force de mauvais pro­
cédés, décourager la Société des Eaux de X***' qui avait cesse 
de lui plaire, et encourager une société nouvelle, qui se trouvait 
mieux en cour Beaucoup de Sociétés auraient payé ; un grand 
nombre d'entre elles ont rendu possibles toutes les audaces des 
communes, à force de vouloir éviter à tout prix les conflits 
avec les administrations locales ou supérieures. La Société des 
Eaux de X*** a montré ce que peut faire la persévérance 
poussée jusqu'à la ténacité. 
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Elle fit tout d'abord opposition (i) à la contrainte avec assi­
gnation à comparaître devant le Tribunal civil, qui est seul 
compétent pour reconnaître la légalité ou l'illégalité de toute 
contrainte en matière d'impôts directs ou de taxes assimilées. 
C'était le commencement d'une procédure, dans laquelle se 
rencontrèrent immédiatement trois difficultés. 

Première difficulté. Pour échapper à la contrainte et la 
faire annuler, il fallait que la Compagnie des Eaux fit plaider 
que le tarif en vertu duquel la redevance lui était réclamée 
avait été pris en violation de son contrat, dont le but était 
précisément de la dispenser de toute taxe. Mais ce contrat est 
un traité administratif, et en l'exhibant la Société devait 
évidemment effrayer le juge civil, car tout le monde sait com-' 
bien il craint de se compromettre en appliquant même un 
traité très clair ; il a toujours la terreur de s'exposer à une 
confusion de pouvoirs, en statuant sur un différend dont la 
connaissance appartient au Conseil de Préfecture. Le Tribunal 
civil s'arrêta à une solution mixte, mais à tout prendre juri­
dique : <( Il retint l'affaire au fond et ordonna qu'il fut sursis 
« à toute poursuite jusqu'à ce que l'interprétation du contrat 
(( fut donnée par le Tribunal administratif seul compétent. » 

Dans le langage vulgaire, cela veut dire que le Tribunal 
civil ayant lu le contrat litigieux et ayant vu de suite qu'il 
exemptait de toute redevance la Compagnie des Eaux de X*** 
indiquait à celle-ci la voie à suivre pour faire affirmer cette 
vérité évidente par le Conseil de Préfecture : puis quand cette, 
formalité serait accomplie, il se chargerait d'annuler la con­
trainte comme portant sur une redevance illégale en ce qu'elle 
est exigée contrairement à un contrat. 

Deuxième difficulté. La commune de V*** comprit 
immédiatement que si elle laissait porter la question sur le 
terrain contractuel elle était perdue. Rien de moins douteux, 
rien de plus clair que la clause d'exemption écrite dans le 
contrat précité. Il fallait donc faire dévier le débat et soutenir 
que la Société des Eaux de X*** n'occupait le terrain qu'en 
vertu d'une simple autorisation. On comprend la déduction 
très simple qu'elle pouvait en tirer. Elle espérait pouvoir 
soutenir — sans que cependant (2), à notre avis, cette thèse soit 
juridique — que, si sur le fait d'une condescendance du pou­
voir public, il y a eu occupation dans le passé sans redevance, 
ce n'est point une raison pour n'en pas demander pour l'avenir : 
D'où légalité d'une contrainte pour l'occupation à dater du 
jour de l'arrêté du Maire, en cas de non-paiement. La deuxième 
difficulté se présentait donc sous la forme d'une définition à 
donner de l'acte précité : Concession ou autorisation ? 

Et cette difficulté était sérieuse. Nous nous basons toujours 
pour dire qu'il y a concession, sur ce fait qu'elle est un traité : 
or un traité entre deux contractants suppose toujours une idée 
de durée. E t précisément les parties contractantes de l'acte de 
1865 n'en avaient point indiqué. De plus, lorsque nous parlons 
d'un traité administratif nous sommes habitués à voir une 
série de réglementations compliquées portant sur un nombre 
considérable d'événements possibles ou impossibles, prévus ou 
imprévus : la déchéance, le rachat, la faillite, le délai de 
paiement, la concurrence, la clause de meilleure distribution, 
l'entretien des branchements et des prises, l'inobservation du 

(1) Voir dans mon livre « Autorisations et concessions adminis t ra­
tives pour l 'occupation des voies publiques », le mécanisme de l 'oppo­
sition à contrainte. Librairie Gratier et Rey, à Grenoble, 1903. 

{2) J 'estime, en effet, que si l'on se trouve en présence d'une aug­
mentat ion considérable de taxes, cela doit équivaloir à un retrai t 
d'autorisation : la jur isprudence qui a déjà fait u n si g rand pas, 
arr ivera fatalement, un jour ou l 'autre, à faire celui-ci. Dans ce cas, 
le procès de la Compagnie des Eaux , même en n 'admet tant pas la 
théorie de la concession, devenait imperdable , car l 'autorisation ne 
lui était retirée que pour favoriser l 'établissement d'une autre compa­
gnie concurrente, et non pour un motif de voirie : le retrait était donc 
doublement i l légal . Ne serait-ce pas, d 'ai l leurs, u n des motifs secrets 
pour lequel les t r ibunaux auraient admis si facilement la concession 
dans le cas qu i nous occupe. 

cahier des charges, etc. La sobriété de l'acte de 1865 pouvait 
étonner et conduire le juge à le considérer, malgré la compen­
sation de quelques mètre cubes d'eau abandonnés à la commu-
nauté.comme un acte unilatéral,comme une autorisation donnée 
pour certaines canalisations : la prestation d'un certain volume 
d'eau n'intervenant que comme une taxe payée en nature...4 

Néanmoins, la Compagnie des Eaux devait triompher. Par 
arrêté du 4 août 1890, le Conseil déclarait qu'il se trouvait « en 
<( présence d'un traité de concession qui devait sortir son plein 
« et entier effet avec telles conséquences que de droit. » 

Troisième difficulté. Mais immédiatement après les 
mots que nous venons de citer, le Conseil interprétait le traité 
dont il consacrait l'existence et il déclarait que « si la Compa-
(( gnie des Eaux devait être exempte de tous droits de voirie 
« pour les conduites prévues au plan annexé à l'acte, et visé 
ce par les arrêtés d'approbation du traité portant eux-mêmes 
« les dates des 26 juin et 2- septembre 1865 il devait en être 
a autrement pour les conduites supplèraentaires créées posté-
« rieurement. » 

Ce n'est pas notre avis. 11 est un effet de principe pour les 
droits d'octroi, sur le combustible par exemple, qu'ils ne peuvent 
être exigés quand ils n'existaient pas au moment du traité inter­
venu entre les Compagnies du Gaz et les municipalités (dans 
l'hypothèse, bien entendu, où le traité prévoit l'exemption des­
dits droits).En d'autres termes,les parties contractantes doivent 
être considérées réciproquement à l'époque où elles contractent 
comme ayant admis que l'état existant au moment de la 
signature durerait sans modification autant que la concession 
elle-même. La Compagnie des Eaux fut bien inspirée de sou­
tenir énergiquement sa résistance. Elle déféra l'arrêté du Con­
seil de Préfecture au Conseil d'Etat, sur ce point seulement, 
puisque, sur la définition de l'acte de 1865 comme traité de 
concession, elle triomphait sans que la Ville de V*** essayât 
de se pourvoir. 

E t le Conseil d 'Etat dans l'arrêt que nous rapportons 
déclara qu'aucune redevance ne peut être demandée, soit pour 
les canalisations anciennes, soit pour les canalisations subsé­
quentes, soit pour le remplacement de l'une ou l'autre de ces 
canalisations. 

Voici d'ailleurs le texte de l'arrêt ; 
« Le Conseil d'Etat, 
« Vu, la requête, etc. ; 

« Décide : 
ARTICLE PREMIER. — Il est déclaré par le traité du 

26 mai 1865 que le Conseil de Préfecture a reconnu par arrêté 
du 4 avril 1900, passé en force de chose jugée sur ce point, 
être un contrat de concession, la Compagnie des Eaux de X*** 
a obtenu de la commune de V*** le droit de passage et d'en­
tretien, non seulement pour les canalisations établies en 1865, 
mais encore pour toutes celles que la Compagnie pourrait 
établir depuis cette époque et qui serviraient à alimenter en 
eau les communes prévues au traité de 1865. E t que le même 
droit appartient à la Compagnie des Eaux pour les travaux de 
remplacement de canalisations anciennes par des canalisations 
nouvelles. 

(( ART. 2. — Le recours incident de la commune de V*** est 
rejeté. 

« ART. 3.— L'arrêté du Conseil de Préfecture du 4 août 1900 
est réformé en ce qu'il a de contraire à la présente décision. 

« ART. 4. — Les dépens exposés seront supportés par la 
commune de V***. » 

* * 

Nous ne connaissons pas de victoire plus complète. Le succès 
égale l'énergie qu'a déployée la Compagnie injustement 
attaquée. E n effet, sans même parler de' la cause initiale du 
procès, c'est-à-dire la première contrainte qu'elle évite (bien 
que dans un budget aussi riche qu'on le suppose une économie 
de 11000 francs ne soit pas à dédaigner), elle consolide une 
situation acquise par l'affirmation juridique de sa qualité de 
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concessionnaire ( i ) et s'exempte de tout droit de redevance 
pour l'avenir, soit encore de i iooo francs par an. 

De plus, le jurisconsulte trouve dans les débats ci-dessus 
analysés, et que la seule lecture du texte de l'arrêt laisserait 
absolument inconnus, une jurisprudence abondante qui lui 
permet de résumer en un exemple vécu les règles de la procé­
dure en pareille matière. 

I. Si le droit de voirie est injustement demandé par les 
communes de cette façon rigoureuse — nous allions dire 
brutale — que l'on appelle la contrainte, ce qui est en réalité 
l'expression administrative de « la loi du plus fort », la 
victime, c'est-à-dire la Société occupant le sol, doit d'abord 
faire opposition. 

Cette mesure qui consiste en un acte d'huissier doit contenir 
assignation devant le Tribunal civil : Elle a pour effet immé­
diat d'arrêter les poursuites, d'empêcher le jugement, la saisie, 
etc., si dans le cours de la procédure d'autres annuités se 
présentent, à chaque contrainte on fera opposition. Mais cela 
ne donnera pas lieu à autant de jugements que de contraintes. 
Elles seront toutes réunies dans la suite pour qu'il soit statué 
sur toutes par une seule et même décision de justice. 

II. Le Tribunal civil sera toujours compétent en matière 
d'opposition à contrainte. Mais si un traité est allégué pour ou 
contre la légalité de l'impôt, le Tribunal n'est plus juge de 
l'interprétation à lui donner. Il persiste donc à statuer jusqu'à 
ce que cette interprétation soit faite par le Tribunal adminis­
tratif, procédure à peu près sans frais, et_ pendant laquelle 
l'effet de la contrainte continue à être suspendu. 

III. Quand la solution du Conseil de Préfecture est inter­
venue, deux choses peuvent se passer : ou elle a été favorable 
à la société réclamante : dans ce cas l'annulation de la con­
trainte est une pure formalité que l'on demande au Tribunal 
civil qui statue immédiatement ; ou elle lui a été contraire, et 
dans ce cas la contrainte est validée : la somme qu'elle portait 

(i) Nous devons r e m a ï q u e r que c'est la deuxième fois que le Con­
seil d'Etat, dans des hypothèses très intéressantes, t ranche la question 
dans le sens de la concession. U n arrêt du 16 mai 1902, rendu entre 
le préfet de la Seine et la Compagnie du Secteur électrique de la 
rive gauche est par t icu l iè rement instructif : Cette Compagnie avait 
obtenu du préfet de la Seine de canaliser la rue du Bac ; la première 
partie des t ravaux avait été faite immédia tement ; la seconde partie, 
le long des magas ins du Bon Marché, avait été ajournée. E n jan­
vier 1899, l 'administrat ion municipale fit demander au Secteur de 
renoncer à la pose de-,ses câbles dans ce t ronçon, pour permettre à 
la Compagnie du Gaz d'établir une conduite nouvelle , offrant au Sec­
teur l 'autorisation nécessaire pour faire un détour et canaliser une 
autre partie de la voie publ ique . 

Le Secteur électr ique accepta, mais à la condition que les frais 
supplémentaires de la canalisat ion nouvel le fussent supportés par la 
Compagnie du Gaz Le préfet l 'ayant va inement sommé de donner 
un désistement sans condition, finit par retirer purement et simple­
ment l 'autorisation donnée par ar rê té de retrait du 10 juil let 1899. La 
Compagnie du Secteur électr ique, persuadée qu'elle n'était que per­
missionnaire, défera cet arrêté de retrait au Conseil d 'Etat pris comme 
pige des excès de -pouvoir D a n s l 'acte initial qui servait de base à 
la Compagnie du Secteur, le mot <c concession », non seulement 
n était pas prononcé, mais était remplacé par celui « d'autorisation ». 
Seulement, plusieurs clauses é tant prévues, il a paru encore au Con­
seil d'Etat que le lien jur id ique était un traité, et a déclaré à la 
Compagnie du Secteur qu'el le aurait dû porter sa réclamation au 
Conseil de Préfecture 

^ oici Pairêt Considérant que l 'ailiclc 12 du cahier des charges 
annexé à l 'arrêté d 'autorisation du 23 décembie 1S95, détermine les 
« s clans lesquels certaines part ies de la canalisation pourront être 
déplacées ou même enlevées pa r la ville : considérant qu'il résulte des 
termes mêmes de l 'arrêté a t taqué , que c'est par application de cet 
article que le préfet a rappor té son précédent arrêté autorisant la 
Compagnie à instal ler une canalisation électrique dans la rue du Bac ; 

Considérant que si la Compagnie estimait que la mesure dont elle 
a été l'objet a été prise en dehors des conditions prévues, c'est devant 
l e Conseil de Préfecture juge des contestations qui peuvent s'élever 
entre les concessionnaires et l 'administrat ion, Décide : 

Rejette la requête de la Compagnie du Secteur électrique. 

est exigible ; mais il n'y a pas de frais d'avoué à payer cette 
procédure en étant formellement exempte (Loi de Frimaire, 
an VII). Qu'on se le dise ! 

Paul BOUGAULT, 

Avocat à la Cour d'appel de Lyon. 

flwêté du 30 Mars 1904 
Fixant l e s Condit ions d'Établ i ssement d e s Lignes 

é l ec tr iques industr ie l les 

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et 
des Télégraphes, 

Vu la loi du 25 juin i8q5 concernant l'établissement des 
conducteurs d'énergie électrique autres que les conducteurs 
télégraphiques et téléphoniques; 

Vu l'avis émis par le Comité d'électricité en sa séance 
du i o r février 1904, 

Arrête : 
Article premier. — L'établissement des conducteurs 

d'énergie électriques visés par la loi du 25 juin iSg5 est 
soumis aux règles générales suivantes : 

T I T R E P R E M I E R 

P r e s c r i p t i o n s t e c h n i q u e s s p é c i a l e s a u x 
c o n d u c t e u r s a é r i e n s . 

Art . 2 . — SUPPORTS. 

Les supports doivent présenter toutes les garanties de 
solidité nécessaires. 

En particulier, les supports en bois doivent être prémunis 
contre les actions de l 'humidité et du sol. 

Les appuis métalliques fixés sur la voie publique seront, 
dans le cas de haute tension, pourvus d'une bonne com­
munication avec le sol. 

Dans le cas où les appuis seraient inunis, pour leur pro­
tection contre la foudre, d'un fil de terre, ce fil devra être 
pourvu, sur une hauteur minimum de 3 mètres, à partir du 
sol, d'un dispositif isolant le plaçant hors d'atteinte. 

Art . 3 . — ISOLATEURS. 

La distance entre deux isolateurs consécutifs ne doit pas 
être supérieure à 1 0 0 mètres, sauf exception motivée. 

L'emploi des isolateurs à huile ou à simple cloche est 
considéré comme insuffisant dans les installations à haute 
tension. 

Sont considérées comme installations à haute tension les 
installations à courants continus de tensions supérieures 
à 600 volts, et les installations à courants alternatifs de ten­
sions efficaces supérieures à 120 volts. 

Art . 4 . — CONDITIONS SPKCIALES D'ÉTABLISSEMENT 

DES CONDUCTEURS AÉRIENS. 

§ i c r . — Résistance mécanique. — Les conducteurs doi­
vent avoir une résistance suffisante à la traction pour qu'il 
n'y ait aucun danger de rupture sous l'action des efforts 
qu'ils auront à supporter. 

§ 2 . — Interdiction de l'accès des conducteurs au public. 
— a). Les conducteurs doivent être hors de la portée du 
public; 

b). Dans le cas de courants continusà tensionssupérieures 
à 600 volts ou de courants alternatifs, le permissionnaire 
doit munir les supports, sur une hauteur de 5o centimètres 
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à pa r t i r de 2 m è t r e s a u - d e s s u s d u s o l , de d i s p o s i t i o n s s p é ­
c ia les p o u r e m p ê c h e r , au t an t q u e p o s s i b l e , le p u b l i c d 'a t te in­
dre les c o n d u c t e u r s . 

E n o u t r e , s u r les a p p u i s d ' a n g l e , on p r e n d r a les d i s p o ­
s i t ions nécessa i r e s p o u r q u e le c o n d u c t e u r d ' é n e r g i e 
é l e c t r i q u e , au cas o ù il v i e n d r a i t à a b a n d o n n e r l ' i so l a t eu r , 
soit e n c o r e r e t enu et ne r i sque pas de t r a îne r s u r le s o l . 

C h a q u e s u p p o r t p o r t e r a l ' i n s c r i p t i o n « D a n g e r e u x » (en 
g r o s c a r a c t è r e s ) , s u i v i e des m o t s « D é f e n s e a b s o l u e de t o u ­
che r a u x fils, m ê m e t o m b é s à ter re . » 

§ 3 . — Traversée des voies publiques. — D a n s le cas 
de c o u r a n t s c o n t i n u s à t ens ions s u p é r i e u r e s à 600 vo l t s ou 
de c o u r a n t s a l te rna t i f s , u n d i spos i t i f de p ro tec t ion sera 
établi- a u - d e s s o u s des c o n d u c t e u r s d ' é n e r g i e é l ec t r i que , 
d a n s tou te la par t i e c o r r e s p o n d a n t à la t r ave r sée des v o i e s 
p u b l i q u e s , r i v i è r e s et c a n a u x n a v i g a b l e s , à m o i n s q u e le 
p e r m i s s i o n n a i r e n 'a i t fait a g r é e f une d i s p o s i t i o n p ré sen t an t 
des ga ran t i e s de sécu r i t é suff isantes o u r endan t !e c o n d u c ­
t eu r inoffensif en cas de r u p t u r e . 

L a m ê m e p r é c a u t i o n p o u r r a être i m p o s é e d a n s t o u s les 
cas o ù la c h u t e d ' un c o n d u c t e u r se ra i t s u s c e p t i b l e de 
c o m p r o m e t t r e la sécur i t é de la c i r c u l a t i o n . 

§ 4 . — Traversée des lieux habités. — D a n s la t r a v e r ­
sée des l i eux hab i t é s , les c o n d u c t e u r s d ' é n e r g i e é l e c t r i q u e 
son t , en ou t r e , s o u m i s a u x r èg l e s s u i v a n t e s : 

L e s c o n d u c t e u r s de la cana l i s a t i on p r i n c i p a l e d o i v e n t ê t re 
p l acés à 1 mè t r e a u m o i n s des façades et, en tous c a s , ho r s 
de la p o r t é e des hab i t an t s . 

S ' i l s p a s s e n t a u - d e s s u s d ' u n toi t , ils d o i v e n t en être à u n e 
d i s tance de 2 m è t r e s au m o i n s . 

§ 5 . — Branchements particuliers. — L e s c o n d u c t e u r s 
f o r m a n t b r a n c h e m e n t pa r t i cu l i e r d o i v e n t être p r o t é g é s d a n s 
tou tes les pa r t i e s o ù i ls son t à la po r t ée des p e r s o n n e s . 

A r t . 5. — VOISINAGE DES LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES ou 

TÉLÉPHONIQUES APPARTENANT A L ' E T A T . 

§ i e r . D a n s tous les c a s , la d i s t ance ent re les c o n d u c t e u r s 
d ' é n e r g i e é l ec t r ique et les fils t é l é g r a p h i q u e s o u t é l é p h o n i ­
q u e s a p p a r t e n a n t à l ' E t a t do i t ê t re de un mè t re au m o i n s . 

§ 2. L o r s q u e les c o n d u c t e u r s d ' é n e r g i e é l ec t r i que p a r c o u ­
rus par des c o u r a n t s de hau t e t ens ion s u i v r o n t p a r a l l è l e m e n t 
u n e l igne t é l é g r a p h i q u e o u t é l é p h o n i q u e , la d i s t ance à 
é tab l i r entre ces l i gnes d e v r a tou jour s ê tre fixée de m a n i è r e 
q u ' e n a u c u n cas il ne pu i s se y a v o i r de c o n t a c t a c c i d e n t e l . 

L o r s q u e les c o n d u c t e u r s d ' éne rg i e se ron t fixés su r t o u t e 
l eur l o n g u e u r , cette d i s t ance p o u r r a être r édu i t e à 1 m è t r e , 
c o m m e il es t di t c i - d e s s u s (§ i 0 1 ' ) . D a n s tous les au t r e s cas , 
el le ne sera j a m a i s in fé r ieure à 2 m è t r e s . 

L e s d i s t ances c i -dessus (§ 1 et 2) son t d ' a i l l eu r s i n d i ­
q u é e s sous les r é s e r v e s spéc i f iées à l ' a r t ic le 7 de la loi du 
25 ju in 1895. 

§ 3 . A u x p o i n t s de c r o i s e m e n t et d a n s le cas de c o u r a n t s 
de hau te t ens ion , t ou t con tac t é v e n t u e l entre les c o n d u c ­
teurs d ' énerg ie é l ec t r ique et les fils t é l é g r a p h i q u e s ou t é l é ­
p h o n i q u e s p réex i s t an t s sera p r é v e n u à l 'a ide d 'un d i spos i t i f 
m é c a n i q u e de g a r d e o u , à défau t , p a r une mod i f i ca t ion des 
l ignes a p p a r t e n a n t à l 'E t a t . 

§ 4 . L ' A d m i n i s t r a t i o n des P o s t e s et des T é l é g r a p h e s 
p o u r r a é tab l i r , si e l le le j uge n é c e s s a i r e , a u x frais des p e r ­
m i s s i o n n a i r e s , de s c o u p e - c i r c u i t s s p é c i a u x sur les fils 
t é l é g r a p h i q u e s o u t é l é p h o n i q u e s in téressés . 

§ 5. S i l ' A d m i n i s t r a t i o n des P o s t e s et T é l é g r a p h e s é tab l i t 
u l t é r i e u r e m e n t des l i gnes t é l é g r a p h i q u e s ou t é l é p h o n i q u e s 
dans le v o i s i n a g e des c o n d u c t e u r s d ' é n e r g i e é l e c t r i q u e , les 

frais r é s u l t a n t des m e s u r e s de p r é c a u t i o n i nd iquées ci-
d e s s u s s e ron t à sa c h a r g e , et le p e r m i s s i o n n a i r e sera tenu 
d ' e x é c u t e r les t r a v a u x q u i lu i s e ron t i n d i q u é s . 

A r t . 6 . — ISOLEMENT ÉLECTRIQUE DE L'INSTALLATION. 

L ' e n s e m b l e des c o n d u c t e u r s a é r i e n s de l ' ins ta l la t ion sera 
é tab l i de m a n i è r e à p r é se n t e r u n . i s o l e m e n t ki lométr ique 
m i n i m u m de 5 m é g o h m s , s'il s 'agi t d ' i n s t a l l a t ions à haute 
t e n s i o n , ou de 1 m é g o h m s'il s 'agi t d ' i n s t a l l a t i o n s à basse 
t e n s i o n . 

T o u t e f o i s , d a n s l ' a p p r é c i a t i o n de cette v a l e u r mini­
m u m d ' i s o l e m e n t , les a g e n t s c o n t r ô l e u r s d e v r o n t tenir 
c o m p t e de l ' e n s e m b l e d e s m e s u r e s p é r i o d i q u e s qu i doivent 
être r é g l e m e n t a i r e m e n t effectuées pa r les e x p l o i t a n t s . 

S o n t c o n s i d é r é e s c o m m e ins t a l l a t i ons à ba s se tension les 
ins ta l l a t ions i n fé r i eu re s o u é g a l e s à 600 v o l t s et les installa­
t ions à c o u r a n t s a l ternat i fs de t e n s i o n s eff icaces inférieures 
o u é g a l e s à 120 v o i t s . 

A r t . 7 . — INSTALLATIONS DESSERVANT PLUSIEURS 

AGGLOMÉRATIONS . 

L o r s q u ' u n e s ta t ion cen t r a l e à h a u t e t e n s i o n desservi ra un 
ce r t a in n o m b r e d ' a g g l o m é r a t i o n s d i s t a n t e s les unes des 
au t r e s , il d e v r a ex i s t e r en t re c h a q u e a g g l o m é r a t i o n impor­
tan te d ' a b o n n é s e t la s ta t ion cen t r a l e un m o y e n de commu­
nica t ion d i rec te et i n d é p e n d a n t e . 

A l ' en t rée de c h a q u e a g g l o m é r a t i o n i m p o r t a n t e devront 
être d i s p o s é s des a p p a r e i l s p e r m e t t a n t d e c o u p e r le circuit 
en cas d ' a c c i d e n t . 

T I T R E II 

P r e s c r i p t i o n s t e c h n i q u e s s p é c i a l e s a u x 
c o n d u c t e u r s s o u t e r r a i n s . 

A r t . 8. — CONDITIONS GÉNÉRALES D'ÉTABLISSEMENT 

DES CONDUCTEURS SOUTERRAINS. 

§ I E R . — Protection mécanique. — L e s conducteurs 
d ' é n e r g i e é l e c t r i q u e s o u t e r r a i n s d o i v e n t ê t re p ro tégés méca­
n i q u e m e n t con t re les a v a r i e s q u e p o u r r a i e n t l eur occasion­
ne r le t a s s e m e n t des t e r re s , le c o n t a c t de s c o r p s du r s ou le 
c h o c des o u t i l s en cas de f o u i l l e . 

§ 2. — Conducteurs électriques placés dans une conduite 
métallique. — D a n s t o u s les cas o ù les c o n d u c t e u r s d'é­
n e r g i e é l ec t r i que son t p l acés d a n s u n e e n v e l o p p e ou con­
d u i t e m é t a l l i q u e , i ls d o i v e n t ê t r e i s o l é s a v e c le m ê m e soin 
q u e s ' i ls é t a i en t p l acé s d i r e c t e m e n t d a n s le s o l . 

§ 3 . — Précaution contre l'introduction des eaux. — 
L e s c o n d u i t e s , q u e l l e q u e so i t l e u r n a t u r e , do iven t être 
é t a b l i e s de m a n i è r e à é v i t e r l ' i n t r o d u c t i o n des eaux. En 
t o u t c a s , des p r é c a u t i o n s d o i v e n t ê t re p r i s e s p o u r assurer 
la p r o m p t e é v a c u a t i o n des e a u x et le d r a i n a g e des fouilles. 

§ 4 . — Passage sur des ouvrages métalliques. — Lorsque 
les c â b l e s s e ron t in s t a l l é s s u r u n ouvrage* métallique, 
l ' é t a b l i s s e m e n t de b o î t e s de c o u p u r e a u x d e u x extrémités 
de l ' o u v r a g e p o u r r a ê t re e x i g é de m a n i è r e à permet t re de 
vér i f ier a i s é m e n t si le t r o n ç o n a ins i c o n s t i t u é présente la 
r é s i s t ance d ' i s o l e m e n t p resc r i t e pa r l ' a r t ic le i 3 c i - a p r è s . 

A r t . 9. — VOISINAGE DES CONDUITES DE GAZ. 

L o r s q u e d a n s le v o i s i n a g e des c o n d u c t e u r s d'énergie 
é l ec t r i que il ex is te des c o n d u i t e s de g a z et q u e ces con­
d u c t e u r s ne son t pas p l a c é s d i r e c t e m e n t d a n s le sol , le 
p e r m i s s i o n n a i r e do i t p r e n d r e les m e s u r e s n é c e s s a i r e s pour 
a s s u r e r la v e n t i l a t i o n r é g u l i è r e de la c o n d u i t e renfermant 
les c â b l e s é l e c t r i q u e s et év i t e r l ' a c c u m u l a t i o n des g a z . 
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Art. 10. — VOISINAGE DES CONDUITES TÉLÉGRAPHIQUES 
ou TÉLÉPHONIQUES APPARTENANT A L 'ETAT 

§ îcr . Lorsque les conducteurs d'énergie électrique sui­
vent une direction commune avec une ligne télégraphique 
ou téléphonique appartenant à l 'Etat, une distance d'au 
inoins un mètre en projection horizontale doit exister entre 
ces conducteurs et la ligne télégraphique ou téle'phonique, 
sous les réserves spécifiées à l'article 7 de !a loi du 
25 juin 1895. 

§ 2. Aux points de croisement, les conducteurs d'énergie 
électrique doivent être placés à une distance minimum de 
om5o des conduites télégraphiques ou téléphoniques, à 
moins que la canalisation ne présente en ces points les 
mêmes garanties, au point de vue de la sécurité publique, 
de l'induction et des dérivations, que les câbles concen­
triques ou cordés à enveloppe de plomb et armés. 

Art . 1 1 . — REGARDS. 

Les regards établis par le permissionnaire ne doivent 
renfermer ni tuyaux d'eau,-de gaz, d'air comprime, etc., 
ni conducteurs d'électricité appartenant à un autre permis­
sionnaire. 

Les regards doivent être disposés de manière à pouvoir 
être ventilés. 

Les plaques des regards doivent être convenablement 
isolées par rapport aux conducteurs d'énergie électrique. 

Art. 12. — BRANCHEMENTS. 

Les conducteurs d'énergie électrique formant branche­
ments particuliers doivent être recouverts d'un isolant 
protégé mécaniquement d'une façon suffisante, soit par 
l'armature du câble conducteur, soit par des conduites en 
matière résistante et durable. 

Art. i 3 . — ISOLEMENT ÉLECTRIQUE DE L'INSTALLATION. 

Le réseau de conducteurs doit être disposé de telle 
manière qu'on puisse débrancher les canalisations privées 
et diviser en tronçons la canalisation principale. 

La résistance absolue d'isolement de chaque tronçon 
entre les conducteurs et la ter re , exprimée en ohms, ne 
doit jamais être numériquement inférieure à cinq fois le 
carré de la plus grande différence de potentiel efficace entre 
les conducteurs exprimée en volts. 

T I T R E III 

T r a m w a y s . 

Art. 14. — VOIES. 

La conductibilité de la voie devra être assurée dans les 
meilleures conditions possibles. 

La perte de charge kilométrique le long de la voie ne 
devra pas dépasser 1 volt. Toutefois, dans certains cas 
particuliers, une perte de charge supérieure pourra être 
autorisée. Dans tous les cas, des précautions spéciales 
pourront, en out re , être prescrites en vue de protéger les 
masses métalliques de toute nature contre l'action des 
courants de retour. 

Lorsque la voie passera sur un ouvrage métallique, elle 
devra être, autant que possible, isolée électriquement du 
sol dans la traversée de l 'ouvrage. Les connexions devront 
être établies de telle sorte que la chute du potentiel entre 
les deux extrémités de l'ouvrage ne dépasse pas, en marche 
normale, o,25 volt. Des mesures d'espèce pourront enfin 
être prescrites en vue d'atténuer la différence de potentiel 
entre la masse de l'ouvrage et- le sol, toutes les fois que 
cela sera jugé nécessaire. 

Les limites indiquées ci-dessus devront s'appliquer 
uniquement aux pertes de charges moyennes rapportées 
à la durée de marche effective. 

Art. i5 . — CONDUCTEURS AÉRIENS. 

Des dispositifs destinés à protéger mécaniquement les 
lignes télégraphiques ou téléphoniques contre les contacts 
avec k s conducteurs aériens devront être établis à tous 
les points de croisement. 

Art. 16. — FILS DE SUSPENSION. 

Les fils de suspension du conducteur de trolley devront 
être isolés avec soin de ce conducteur et de la terre. 

Art. 17. — CAS DE MONTAGE AVEC FIL NEUTRE. 

L'emploi de deux fils de trolley ayant entre eux une dif­
férence de potentiel de 1 200 volts au plus et supportés 
par un même appui sera admis lorsque le montage de 
l'installation comportera l'emploi des voies de retour 
comme fil neutre. 

Art. 18. — DISPOSITION GÉNÉRALE. 

Sous réserve des prescriptions qui précèdent, toutes les 
dispositions des titres I et II du présent arrêté sont, en 
outre, applicables aux installations de tramways. 

T I T R E IV 

D i s p o s i t i o n s c o m m u n e s . 

Art. 1 9 . — INTERDICTION D'EMPLOYER LA TERRE. 

Il est interdit d'employer la terre comme partie du 
circuit. 

Art. 20. — TRANSFORMATEURS. 

Toutes les parties accessibles des transformateurs devront 
être soigneusement mises à la terre. 

L'isolement entre chacun de leurs circuits, ainsi qu'entre 
le primaire et la terre, ne devra jamais être inférieur à 
100 mégohms, mesuréà f roid( i5° environ)ou 10 mégohms, 
mesuré à chaud (70 0 environ). 

Les locaux dans lesquels seront installés les transfor­
mateurs seront maintenus clos. Des écriteaux très appa­
rents seront apposés partout où besoin sera pour prévenir 
le public du danger d'y pénétrer. 

Art. 2 1 . — VOISINAGE DES POUDRERIES ET POUDRIÈRES. 

Aucun conducteur d'énergie électrique ne peut être 
établi à moins de 20 mètres d'une poudrerie ou d'un 
magasin à poudre, à munitions ou à explosifs, si ce con­
ducteur est aérien, de 10 mètres si ce conducteur est 
souterrain. 

Cette distance se compte à partir de la clôture qui entoure 
la poudrerie ou du mur d'enceinte spécial qui entoure le 
magasin. S'il n'existe pas de mur, on devra considérer 
comme limite dudit magasin : 

i« Le pied du talus des massifs de terre recouvrant les 
locaux, si ceux-ci sont enterrés; 

2 0 Les points où émergent les gaines ou couloirs qui 
mettent les locaux en communication avec l'extérieur, si 
ceux-ci sont souterrains. 

Art. 22. —- EXCEPTIONS. 

Les demandes relatives à des installations comportant 
des tensions égales ou supérieures à 10000 volts, des 
dispositions techniques non prévues dans le présent arrêté 
ou des dérogations à cet arrêté, sont réservées à l'examen 
et à la décision de l'autorité supérieure. 
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Art . 2 3 . — RESPONSABILITÉ DU PERMISSIONNAIRE. 

Nonobstant l'observation des prescriptions du présent 
arrêté et de l'arrêté d'autorisation spécial à chaque instal­
lation, le permissionnaire reste seul responsable des dom­
mages causés aux personnes ou aux biens par l'établisse­
ment, l'entretien ou l'exploitation de son installation. 

Paris, le 3o mars 1 9 0 4 . 
Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, 

des Postes et Télégraphes, 

G. TROUILLOT. 

FLiEXlO^S DES PAROIS 
dans les tuyaux de conduite de grand diamètre (0 

Dans les calculs d'établissement des conduites de grand 
diamètre, il y a lieu de se préoccuper des effets des forces 
qui tendent à altérer la forme circulaire primitive de la 
section, et qui peuvent ainsi déterminer des fatigues 
importantes dans les parois, par suite des flexions qu'elles 
produisent. 

Pour les conduites forcées, les forces déformatrices à 
envisager se réduisent généralement à deux, dans la pra­
tique : le poids propre des parois, et le poids du liquide 
contenu. Elles tendent à ovaliser les conduites en les apla­
tissant contre les fondations résistantes sur lesquelles elles 
s 'appuient. 

Nous avons déjà donné dans cette revue une analyse des 
effets de ces forces, pendant la période du remplissage, 
dans le cas d'une canalisation reposant sur une fondation 
plane (2 ) . 

Ce mode d'appui, suivant la génératrice inférieure de la 
conduite, est évidemment celui qui correspondra aux plus 
grands efforts des flexions, car les parois sont libres dans 
leurs déformations suivant toute la circonférence. Nous 
avons montré, par quelques applications numériques, que 
les fatigues moléculaires dues aux flexions peuvent être 
bien plus importantes que celles qui sont dues à la pres­
sion intérieure du liquide considérée isolément (Génie 
Civil des i 3 et 20 décembre 1902) . 

La partie inférieure du tuyau est de beaucoup la plus 
fatiguée, aussi y a-t-il un très grand intérêt, dans la pra­
tique, à appuyer la canalisation suivant une zone d'une 
certaine largeur. C'est ce qu'on fait d'ailleurs, le plus géné­
ralement, pour les conduites de grand diamètre, que l'on 
dispose sur des fondations épousant la forme circulaire des 
tuyaux. Les parois sont alors mieux soutenues, et les 
flexions en sont atténuées. 

C'est ainsi que la conduite de Champ, de 3m3o de dia­
mètre, repose sur toute sa longueur dans un berceau con­
tinu en béton, qui embrasse toute la demi-circonférence 
inférieure et s'élève jusqu'à om5o au-dessus du plan dia­
métral horizontal. Cette canalisation est en béton a r m é 
dans sa partie amont, et en tôles dans sa partie aval, les 
épaisseurs varient de 7 mm. à 10 mm. 

(1) Ce sujet a été t ra i te par M . Biraul t à la Société des Ingén ieu r s 
civils , séance du 7 oc tob re 1904. 

(2) Voir La Houille Blanche, n° 8, aoû t 1903. 

Indépendamment de toute considération d'économie, il 
est rationnel d'adopter le ciment armé pour la partie amont 
des conduites de grand diamètre, car les parois sont alors 
plus rigides, par suite de leur épaisseur, et beaucoup plus 
grandes qu'avec la tôle. Vers l'aval, au contraire, les pres­
sions intérieures étant plus fortes, les épaisseurs de tôle 
auxquelles conduisent les calculs ordinaires seront généra­
lement assez grandes pour que les parois aient une rigidité 
suffisante. Le calcul des efforts secondaires dus aux flexions 
permettra de fixer, d'une manière rationnelle, les longueurs 
respectives des parties en ciment armé et en tôles. Enfin, 
même pour les conduites établies entièrement en ciment 
armé, il est utile de calculer les fatigues dues aux forces 
déformatrices, qui peuvent n'être pas négligeables, avec les 
grands diamètres. C'est d'ailleurs l'opinion de MM. de 
Tedesco e tMaure l , dans leur ouvrage sur le ciment armé, 

En résumé, nous estimons qu'il sera toujours prudent de 
contrôler la valeur que peuvent atteindre les efforts secon­
daires, dans les conduites de grand diamètre, en tôles ou 
en ciment armé, et quelles que soient les dispositions 
d'appuis adoptées, car les fatigues qui en résultent pour­
raient fort bien atteindre une limite dangereuse sans que 
l'on en soit prévenu en temps utile par des déformations 
apparentes. 

Nous verrons en effet que pour une épaisseur de paroi 
donnée, les fatigues dues aux flexions varient sensiblement 
comme les cubes des diamètres des conduites. 

Si elles peuvent être négligées sans grand inconvénient 
dans les calculs des canalisations ordinaires, on conçoit dès 
lors qu'il n'en soit plus de même avec les grands dia­
mètres de conduites que l'on adopte de plus en plus fré­
quemment , dans les installations hydrauliques des pays de 
houille blanche. 

C'est ce qui nous a engagé à venir exposer .ici, d'une 
manière détaillée, nos recherches théoriques sur cette ques­
tion des déformations transversales des grosses conduites, 
qui nous a paru présenter, à l'heure actuelle, un intérêt 
pratique évident. 

Indépendamment de tout calcul, l'expérience a d'ailleurs 
démontré que cette question des flexions des parois, dans 
les conduites de grand diamètre, présente souvent plus 
d'importance que l'on ne serait tenté de lui en attribuer 
a priori. 

Car, si les ovalisations de conduites sont rares, on en a 
observé pourtant d'assez importantes pour être sensibles à 
la vue, sans qu'il soit nécessaire de procéder à des mesures 
précises pour s'en rendre compte. On a dû y remédier 
ensuite par des dispositions appropriées nécessairement 
coûteuses. 

Dans son intéressant article sur l 'établissement des con­
duites forcées ( 1 ) , M. Auguste Bouchayer, constructeur à 
Grenoble, rappelle le cas bien connu de cette conduite qui 
s'est aplatie complètement, lors d 'une vidange brusque 
provoquée par la rupture d'un joint de dilatation. Comme 
le reniflard d'air était insuffisant, il en était résulté un viae 
relatif de l'air contenu dans la conduite et c'est l'action de 
la pression atmosphérique extérieure qui a provoqué cet 

1) Voi r La Houille Blanche, n° 8, d é c e m b r e 1 9 0 2 . 


